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Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je déclare ouverte la 730ème séance
de la Conférence du désarmement.

Le Nigéria accède aujourd'hui à la présidence de la Conférence.
Cet événement est un honneur pour moi et pour mon pays. Tout au long de notre
histoire en tant que nation, nous avons contribué à promouvoir la paix et
la sécurité internationales, des idéaux qui nous sont chers. En Afrique et
dans le reste du monde, nous avons fait beaucoup et cela nous est reconnu.
Notre participation effective à la Conférence du désarmement et notre soutien
constructif à toutes les formes de désarmement, en particulier au désarmement
nucléaire, expriment clairement la cohérence de notre politique nationale.

Dans trois semaines environ, le Nigéria se joindra aux autres pays
africains au Caire pour signer le Traité créant une zone exempte d'armes
nucléaires en Afrique, le Traité de Pelindaba. Ce traité est une contribution
de l'Afrique à la non-prolifération. Permettez-moi d'observer que le
distingué Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
M. Boutros Boutros-Ghali, a été l'un des architectes de la Zone exempte
d'armes nucléaires en Afrique.

C'est pourquoi je me réjouis qu'aujourd'hui, dans cette Chambre
du Conseil, la Conférence du désarmement ait le grand plaisir d'accueillir
S. E. M. Boutros Boutros-Ghali, Secrétaire général de l'ONU. La Conférence
avait eu le privilège de le recevoir en juillet dernier. Qu'il puisse donner
un peu de son précieux temps pour nous faire partager ses réflexions, et nous
offrir ses sages conseils sur la nécessité impérieuse de rendre notre monde
plus sûr, souligne une fois de plus l'idée, partagée par la communauté
internationale, que nous devrions, à la Conférence du désarmement, persévérer,
malgré toutes les difficultés, et conclure nos négociations sur un traité
d'interdiction complète des essais nucléaires avant juin 1996.

Je donne maintenant la parole au Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies.

M. Boutros BOUTROS-GHALI (Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies) (traduit de l'anglais) : Permettez-moi de vous féliciter de
votre accession à la présidence, et de parler en français.

L'orateur poursuit en français.

Je tiens tout d'abord à vous exprimer ma sincère gratitude pour avoir
organisé cette séance spéciale de la Conférence qui me permet d'être,
aujourd'hui, parmi vous.

Je suis bien conscient qu'en cette période de négociation du traité
d'interdiction complète des essais nucléaires votre conférence a un emploi du
temps très chargé.

Mais c'est précisément la raison pour laquelle j'ai décidé de m'adresser
à vous aujourd'hui. Car je veux vous dire, de la façon la plus solennelle,
l'importance que j'attache à la réussite de ces négociations.
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Dans le message que je vous ai adressé au début de votre session
annuelle, comme l'a rappelé le Président, j'ai souligné que rien ne devait
vous détourner de votre objectif et qu'il était impératif de parvenir à un
traité d'interdiction complète des essais nucléaires avant juin 1996.

C'est à la fin de ce mois que se terminera la première partie de votre
session annuelle. Et mon message n'a pas changé. Il a même acquis une urgence
nouvelle. Il est essentiel pour vous de dépasser certaines divergences
d'opinion, quelle que puisse être leur importance. Car nous devons saisir
cette occasion de faire aboutir plus de 30 ans d'efforts visant à ce que tout
essai nucléaire soit désormais interdit par le droit international.

La Conférence du désarmement a prouvé, dans le passé, qu'elle pouvait
s'attaquer avec détermination aux dimensions politiques et juridiques, et aux
aspects techniques de la négociation d'un traité de portée internationale.
Elle l'a notamment démontré, tout récemment encore, avec la négociation de
la Convention relative à l'interdiction des armes chimiques. A cette occasion,
elle a clairement affirmé qu'elle était à la hauteur de son rôle d'organe
unique de négociation multilatérale dans le domaine du désarmement.

Je suis certain que vous saurez, aujourd'hui, continuer dans cette voie.

Pour la première fois, depuis qu'a été entamé l'examen de l'interdiction
des essais nucléaires en 1962, tous les protagonistes importants - et
notamment les cinq puissances nucléaires - participent activement aux
négociations.

Et chacun est convaincu que la Conférence est la seule enceinte possible
pour conduire de telles négociations. En effet, l'équilibre politique et
géographique de sa composition, ainsi que les dispositions particulières qui
ont été prises pour y faire participer plus de 50 Etats non membres, font de
la Conférence une tribune de négociation unique en son genre et qui garantit
que tous les points de vue seront entendus.

Mais il est nécessaire que chacun fasse preuve de souplesse et manifeste
sa volonté politique de trouver un compromis. C'est l'exhortation que je vous
adresse aujourd'hui. Car il n'y a pas de temps à perdre.

Aujourd'hui, nous savons que l'occasion est là et que nous devons
absolument la saisir. Pendant les 50 premières années de son existence, l'ONU
a essentiellement demandé aux puissances nucléaires de cesser de rivaliser
dans la production effrénée d'armes nucléaires toujours plus performantes et
perfectionnées, et de commencer à réduire leurs immenses arsenaux plutôt que
de chercher à les accroître.

Dans le même temps, de gros efforts étaient consentis pour empêcher que
ces armes ne prolifèrent sur l'ensemble de la planète.

Aujourd'hui, avec la fin de la guerre froide, de grands progrès ont été
accomplis en matière de désarmement nucléaire. Désormais les deux principaux
Etats nucléaires ne braquent plus, l'un sur l'autre, leurs missiles
stratégiques.
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Les Etats-Unis et la Fédération de Russie, répondant aux instances de
tous les peuples, ont entamé un véritable processus de désarmement nucléaire.
Désormais le monde a cessé de vivre dans la peur atomique. C'est ainsi
qu'aujourd'hui la plupart des puissances nucléaires ont mis fin à leurs
essais.

Pour la première fois depuis l'avènement de l'ère nucléaire, un débat
peut véritablement s'engager sur la réduction progressive des armes nucléaires
dans l'attente de l'élimination totale et complète de ces armes. L'optique
n'est plus celle de la surproduction des armes, mais celle de leur réduction
en vue de leur disparition.

Le traité d'interdiction complète des essais serait donc un moyen
supplémentaire de faire entrer, en quelque sorte, la fin de la guerre froide
dans le droit international positif. Il donnerait une nouvelle impulsion au
désarmement nucléaire et apporterait une contribution inestimable au régime de
la non-prolifération.

Il ferait également obstacle au développement qualitatif des armes
nucléaires, dans la mesure où la mise au point de nouvelles armes
nécessiterait de conduire de nouveaux essais. L'interdiction complète des
essais nucléaires devrait empêcher les Etats de produire ces nouveaux types
d'armes.

La communauté internationale reconnaît aujourd'hui clairement que le
désarmement nucléaire et la non-prolifération des armes nucléaires sont
dans l'intérêt de tous les Etats, qu'ils soient ou non dotés de telles
armes. C'est ce qu'ont affirmé les 175 Etats parties au Traité de
non-prolifération nucléaire en prenant la décision capitale de faire du
traité, non seulement une expression permanente de leur engagement en faveur
de la non-prolifération, mais aussi une preuve de leur volonté de prendre
"avec détermination" de nouvelles mesures de désarmement nucléaire et de
conclure un traité d'interdiction complète des essais "au plus tard en 1996".

Cette décision a fait naître de grands espoirs quant à la conclusion
rapide du traité d'interdiction complète des essais nucléaires. En décembre
dernier, l'Assemblée générale des Nations Unies a réaffirmé qu'il s'agissait
là d'une priorité et a demandé à votre Conférence d'achever son travail avant
sa prochaine session.

J'ai suivi attentivement vos travaux et je suis satisfait de voir que
la Conférence a rétabli le Comité spécial sur l'interdiction des essais
nucléaires. Cela a permis d'élargir les domaines faisant l'objet d'un 
consensus, d'introduire de nouvelles propositions d'ensemble dans la
négociation et de donner une impulsion et une orientation nouvelles à
vos travaux.

Il ne s'agit pas pour moi d'entrer dans le détail de vos négociations,
mais je veux insister sur une question qui me paraît essentielle et qui
concerne le champ d'application du futur traité.
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Les progrès politiques considérables réalisés l'an dernier sur cette
question doivent être consolidés. Un large consensus s'est déjà dessiné sur
l'idée que toutes les explosions, si petites soient-elles, devraient être
interdites. Et qu'il ne peut donc exister de seuil acceptable. Il s'agit là
d'une évolution tout à fait satisfaisante, et la communauté internationale
n'en attendait pas moins. Chacun sait la responsabilité particulière qu'ont
les puissances nucléaires dans ce domaine. Je les exhorte donc tout
spécialement à veiller à ce que le traité mérite véritablement son nom,
c'est-à-dire qu'il prévoie que l'interdiction des essais nucléaires soit
véritablement "complète", soit véritablement totale.

Vous avez engagé aujourd'hui une course contre le temps. La conclusion du
traité ne peut plus être différée. C'est cette année qu'il doit être conclu.
S'il en était autrement, un coup terrible serait porté au régime de
non-prolifération nucléaire et, par là même, à la paix et à la sécurité dans
son ensemble.

A nouveau, je vous demande donc à tous, que vous représentiez un petit
pays ou un grand pays, un Etat nucléaire ou un Etat non nucléaire, de faire
preuve de souplesse, d'ouverture d'esprit, de sens du compromis et de volonté
de réussir.

Quant à moi, je puis vous assurer que je ferai tout ce qui est en mon
pouvoir, malgré la crise financière, pour vous assister. Je transmettrai le
traité pour signature, à l'Assemblée générale, sitôt qu'il sera parachevé.
Et je ferai en sorte que l'Organisation des Nations Unies aide les futurs
signataires du traité à se préparer à l'appliquer.

Mon devoir est donc aujourd'hui de vous inciter au succès. Votre
négociation se déroule sous le regard du monde ! La communauté internationale
tout entière attend de vous la conclusion de ce traité ! Ne sous-estimez pas
l'oeuvre historique que vous êtes en train d'accomplir sur le difficile chemin
du désarmement nucléaire. Votre succès sera le succès des générations futures
et de l'humanité tout entière. Vous devez réussir !

Le PRESIDENT (traduit de l'anglais) : Je remercie le Secrétaire général
de son importante déclaration et des paroles encourageantes qu'il a adressées
à la Conférence.

J'aimerais vous rappeler que cette séance plénière sera suivie d'une
réunion de l'Ami de la présidence pour l'inspection sur place du Comité
spécial sur une interdiction des essais nucléaires.

La prochaine séance plénière de la Conférence du désarmement aura lieu le
jeudi 21 mars 1996, à 10 heures.

La séance est levée à 10 h 30.

-----


